
I nst itut  de recherches économiques et  sociales
16,  bd du M ont d ’Est  -  Noisy- le  Grand •  té l .  01 48 15 18 90 -  Fax 01 48 15 19 18 •  w w w.ires. fr

 f  é  v  r  i  e  r   l   2  0  1  3

* Chercheur associé à l’IRES, stephane.jugnot@ires.fr 

Document  de t ravai l 

S t e p h a n e  J U G N OT   *

N °  0 2 . 2 0 1 3 

L’évaluation sous tension méthodologique,  
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l’exemple de l’évaluation des effets  
sur l’emploi des 35 heures





«  Les 35 heures furent un choc massif […] Ces effets 
furent la plupart du temps non désirés, largement im-
prévisibles et, actuellement encore, incompris ».

« Nous avons démontré que de nombreuses entreprises 
ayant décidé de rester aux 39 heures disparurent dans 
les années suivant la loi […]. Simultanément, de nom-
breuses entreprises passées aux 35 heures ont aussi été 
fermé après 2000. Et le rôle de la loi Aubry n’est certai-
nement pas négligeable, même si la complexité de la loi 
empêche de démontrer leur causalité ».

Francis Kramartz,  
Directeur d’un centre de recherche en économie 

Le Figaro, 15 décembre 2009
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L’évaluation sous tension méthodologique,  
idéologique et politique : l’exemple de l’évaluation  

des effets sur l’emploi des 35 heures

Avec le passage de trente-neuf à trente cinq heures hebdomadaires, la baisse de la 
durée légale du travail en France à la fin des années quatre-vingt-dix constitue une étape 
importante dans une tendance séculaire à la réduction du temps de travail : la journée de 
repos hebdomadaire obligatoire en 1906, la journée de 8 heures en 1919, les 40 heures et 
deux semaines de congés payés en 1936, la troisièmesemaine de congés payés en 1956, 
la quatrième en 1969, la cinquième et les 39 heures en 1982. 
Par le passé, l’amélioration des conditions de vie ou la santé des travailleurs avaient été 
des arguments importants. Cette fois, l’objectif principal était d’augmenter la richesse en 
emploi de la croissance. Il s’agissait de contribuer à la réduction du chômage de masse en 
proposant une alternative aux allégements généraux de cotisations sociales en faveur des 
entreprises, mis en place quelques années auparavant sans aucune contrepartie.
Précurseur, la loi du 11 juin 1996 sur l’aménagement et la réduction du temps de travail, 
dite loi « Robien », proposait une aide aux entreprises qui, sur la base du volontariat, 
embauchaient en réduisant le temps de travail. Après le changement de majorité aux élec-
tions législatives de 1997, le nouveau gouvernement généralise cette politique. En 1998, 
une première loi d’orientation et d’incitation relative à la réduction du temps de travail 
est votée. Elle annonce la baisse de la durée légale, à partir du 1er janvier 2000 pour les 
entreprises de plus de 20 salariés et du 1er janvier 2002 pour les autres. Elle veut aussi 
inciter les entreprises à anticiper cette échéance dans le cadre de négociations collectives. 
Un an et demi plus tard, la loi du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du 
temps de travail fixe le cadre « définitif » d’application des 35 heures. 
En prévoyant l’établissement de bilans sur les conditions de mise en oeuvre et les effets 
de la réduction du temps de travail, les deux loi « Aubry » a ouvert la voie à de mul-
tiples études, basées sur les sources statistiques existantes, sur des nouvelles enquêtes 
et des nouvelles sources administratives créées à cette fin, bien davantage que d’autres 
politiques pourtant aussi très couteuses. La Direction de l’animation de la recherche, des 
études et des statistiques (DARES), service statistique du ministère en charge de l’emploi, 
a joué un rôle central dans le pilotage et la réalisation de la plupart de ces travaux.
Le nouveau changement de majorité parlementaire aux élections législatives de 2002 
remet en cause la réduction du temps de travail. Plusieurs lois se succèdent pour assouplir 
les règles de recours aux heures supplémentaires, en abaissant leurs coûts (notamment la 
loi « Fillon » du 17 janvier 2003), voire en les subventionnant (loi « TEPA » du 21 août 
2007). 
Cette activité législative de déconstruction ne résulte pas d’une nécessité économique 
qu’auraient confortée les premiers travaux d’évaluation de la réduction du temps de tra-
vail. Faut-il y voir le signe d’un impératif idéologique, alors que les « 35 heures » sont 
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devenues un marqueur important dans le discours politique de la nouvelle majorité ? La 
réponse est du côté des politilogues. Alors que les deux lois « Aubry » passaient com-
mandes d’évaluations, le changement d’orientation politique place celles-ci au banc des 
accusés. A l’automne 2003, la mise en place par les députés de la majorité d’une mission 
d’information sur l’évaluation des conséquences économiques et sociales de la législa-
tion sur le temps de travail est symptomatique de cet état d’esprit.
Le présent document de travail propose donc d’utiliser cet exemple pour illustrer les 
tensions possibles entre évaluation, injonctions politiques et hypothèses économiques. 
Il reprend une contribution présentée aux XVIIe Journées du longitudinales, organisées à 
Marseille en 2010 par le Céreq. 
Le focus sera mis sur l’estimation des effets sur l’emploi même si d’autres aspects ont été 
étudiés, tant dans les différents travaux présentés que dans d’autres travaux, non évoqués 
ici. 
Cet exemple conduit à se demander dans quelle mesure les limites méthodologiques et les 
mots de l’évaluation n’ouvrent pas la porte à son instrumentalisation à des fins de com-
munication politique. Il pose aussi la question de la responsabilité des chercheurs dans le 
maintien d’une sous-culture de l’évaluation au sein des administrations et des autorités 
politiques. Il pose aussi la question du positionnement institutionnel des évaluateurs dans 
le système institutionnel français qui donne une grande place aux experts d’Etat des corps 
de l’Insee et du système statistique public.
Après un rappel des dispositifs législatifs successifs, la deuxième partie présente rapide-
ment les principaux travaux d’évaluation réalisés ex post. A la différence des évaluations 
ex ante, essentiellement macroéconomiques et hypothétiques, les travaux ex post se sont 
surtout appuyés sur des données microéconomiques longitudinales d’entreprises, c’est-à-
dire sur les trajectoires réelles des entreprises, observées avant et après la mise en place 
des lois d’aménagement et de réduction du temps de travail. Les conditions d’exercice de 
l’évaluation sont abordées dans une troisième partie, en lien avec les attentes du politique 
vis-à-vis de l’évaluateur. Les limites des méthodes utilisées – les méthodes d’apparie-
ment, plutôt « descriptives », et les modèles structurels qui se veulent plus « explica-
tifs  » – sont abordées dans cette partie.

I. Des passages aux 35 heures étalés dans le temps,  
dans des conditions variables
La réduction du temps de travail ne s’est pas faite d’un bloc, ni d’un seul coup, ni pour 
toutes les entreprises. Au contraire, plusieurs dispositifs législatifs se sont succédés, avec 
des contraintes et des contreparties différentes : la loi « Robien » de 1996, la première loi 
« Aubry » de 1998, la seconde loi « Aubry » de 2000. Si ces trois lois avaient toutes en 
commun de proposer des aides,d’ampleur et de durée différentes, en échange de la réduc-
tion du temps de travail, certaines entreprises ont aussi fait le choix de réduire la durée 
sans demander ses aides. Dans ce contexte, le passage aux 35 heures s’est fait de façon 
étalée dans le temps et dans des conditions très variables, notamment sur des critères clé, 
importants pour l’équilibre économique du changement : l’ampleur de la baisse réelle de 
la durée, l’ampleur des aides, l’existence ou non d’obligation de créations d’emploi.

I.1. Un dispositif incitatif précurseur de 1996 à 1998 : la loi « Robien »

Précurseur, la loi du 11 juin 1996, dite « Robien », proposait, sur la base du volontariat, 
d’importants allégements de cotisations sociales patronales aux entreprises qui accep-
taient de s’engager dans une forte baisse de la durée du travail en créant parallèlement 
des emplois en nombre conséquent. Pour bénéficier des allègements, l’employeur devait 
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s’engager à baisser la durée du travail d’au moins 10 %, donc passer aux 35 heures hebdo-
madaires s’il était aux 39 heures. Il devait aussi accroître ses effectifs dans les mêmes pro-
portions pendant au moins deux ans. En échange, il percevait des aides proportionnelles 
à ses cotisations sociales patronales pendant sept ans, correspondant à un allègement de 
40 % la première année puis de 30 % les années suivantes. Les aides étaient majorées si 
la baisse de la durée du travail et les créations d’emploi étaient supérieures à 15 %. Un 
volet « défensif » était également proposé aux entreprises concernées par un plan social si 
elles s’engageaient à maintenir la totalité ou une partie des emplois menacés grâce à une 
réduction du temps de travail d’au moins 10 % (ce volet est très minoritaire en pratique).

I.2. Un dispositif incitatif expérimental de 1998 à 2000 : la loi « Aubry 1 »

La loi du 13 juin 1998, dite « Aubry 1 » annonce la baisse de la durée légale hebdoma-
daire à 35 heures à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises de 20 salariés et plus 
et du 1er janvier 2002 pour les autres. Avant de fixer définitivement le cadre législatif de 
la réduction du temps de travail, elle met en place un dispositif incitatif pour encourager 
les entreprises à anticiper l’échéance. La volonté affichée est de s’appuyer sur un bilan de 
ces premiers accords de réduction du temps de travail signés pendant cette période inter-
médiaire pour définir le cadre législatif définitif.
Ce dispositif incitatif reprenait les grandes lignes de la loi « Robien » : une baisse de la 
durée du travail hebdomadaire effective d’au moins 10 % et des engagements à créer des 
emplois en contrepartie d’allègements de cotisations sociales ; une majoration des aides 
dans certaines cas ; l’existence d’un volet défensif. Les paramètres n’étaient cependant 
pas tout à fait les mêmes : le seuil minimum de création d’emplois est abaissé à 6 % ; les 
allègements deviennent forfaitaires, par salarié, et dégressifs sur cinq ans ; les aides sont 
majorées en cas de réduction du temps de travail d’au moins 15 %, avec des créations 
d’emploi d’au moins 9 %. Les aides pouvaient aussi être majorées si les créations d’em-
plois profitaient aux jeunes, s’effectuaient en CDI ou si l’entreprise était une entreprise 
de « main d’oeuvre ».

Graphique 1. Un passage progressif aux « 35 heures »

Source : DARES.
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Les grandes entreprises nationales n’étaient pas « éligibles » aux aides. 
Il convient enfin de souligner que si le dispositif « Aubry 1 », comme le dispositif « Ro-
bien », est incitatif, le contexte différent ne donne pas le même sens au volontariat puisque 
la loi « Aubry 1 »  pose la baisse de la durée légale comme un horizon certain pour tous 
dans un avenir proche. Ce n’était pas le cas avec la loi « Robien ».

I.3. Le dispositif normal « Aubry 2 »

La loi du 19 janvier 2000, dite « Aubry 2 », fixe le nouveau cadre de la durée légale. Rap-
pelons que celle-ci n’est pas une durée obligatoire mais une norme, un seuil qui sert de 
référence pour la réglementation des heures supplémentaires, avec ses deux principaux 
leviers : d’une part, la majoration des heures supplémentaires ; d’autre part, le repos 
compensateur et le contingent d’heures supplémentaires mobilisables dans l’année. La 
première augmente le coût du travail des entreprises qui souhaitent travailler au-delà de 
la durée légale. Les seconds reviennent à fixer une borne maximale au volume possible 
d’heures supplémentaires, donc au champ des possibles.
La loi « Aubry 2 » n’est pas couperet. Pour les entreprises de moins de 20 salariés, la 
baisse de la durée est repoussée de deux ans, conformément à l’annonce faite dès la loi 
Aubry 1. Elle ménage aussi une transition pour les entreprises de 20 salariés et plus qui 
permet aux entreprises qui souhaitent rester aux 39 heures de le rester encore quelques 
temps avec des surcoûts réduits. 
Ainsi, le contingent d’heures supplémentaires est fixé à 130 heures par salariés et par an 
(il est moindre en cas d’accord de modulation). Au-delà, une autorisation préalable de 
l’inspection du travail est nécessaire. Toutefois, pour les entreprises de plus de 20 salariés, 
les heures ne sont décomptées sur le contingent qu’à partir de la 38e heure en 2000, la 37e 

en 2001, la 36e en 2002 (pour les entreprises de moins de 20 salariés, jusqu’en 2002, le 
décompte ne commence qu’à la 40e heure). 
Le durcissement est également progressif pour la majoration des heures supplémentaires,. 
Par exemple, pour les entreprises de 20 salariés et plus, la majoration de la 36e à la 39e 
heure n’est que de 10 % en 2000, rehaussé à 25 % en 2001 (pour les entreprises de 20 
salariés ou moins, il n’y a aucune majoration jusqu’à la 39e heure en 2000 et 2001 et 
elle n’est que de 10 % en 2002).  En l’absence d’accord négocié, la majoration se prend 
sous forme de repos compensateur. Sinon, elle peut prendre la forme d’un surplus de 
rémunération.
La loi « Aubry 2 » met aussi en place une aide structurelle pérenne pour les entreprises 
passées aux 35 heures. Cette aide prend la forme d’un allégement unique de cotisations 
sociales qui se substitue aux allégements généraux de cotisations sociales mis en place à 
partir du début des années quatre-vingt-dix pour les entreprises qui abaissent leur durée. 
Cet allègement comprend une partie forfaitaire, d’un même montant pour tous les salariés 
quelle que soit leur rémunération, ainsi qu’une partie dégressive, maximale au niveau du 
salaire minimum (SMIC) et nulle au delà de 1,8 SMIC. L’aide est en partie cumulable 
avec les aides incitatives « Robien » et « Aubry 1 ». Les entreprises qui restent aux 39 
heures conservent les allégements généraux antérieurs, moins favorables. 
Pour pouvoir demander cette aide, les entreprises doivent remplir deux conditions. D’une 
part, le passage aux 35 heures doit être acté par un accord majoritaire ou un référendum. 
D’autre part, la loi pose le principe d’une garantie mensuelle de rémunération pour les 
salariés au niveau du SMIC : leur salaire ne doit pas diminuer lors du passage aux 35 
heures. La loi ne garantit le maintien des rémunérations que pour les bas salaires mais 
la plupart des accords de réduction du temps de travail élargissent cette garantie à tous. 
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Comme la plupart des accords signés avant 2000 l’avaient fait, la loi organise aussi une 
modération salariale en n’indexant pas la garantie mensuelle de salaire sur le SMIC mais 
seulement sur l’inflation, alors que la revalorisation annuelle du SMIC tient alors aussi 
compte de la hausse du pouvoir d’achat du salaire moyen ouvrier. 

Ce principe de modération aboutit mécaniquement à un salaire minimum à plusieurs vi-
tesses, selon la date de passage aux 35 heures. La façon de sortir de ce système de « multi 
smics » n’est pas réglée dans la loi « Aubry 2 », la question étant renvoyée à une loi ulté-
rieure, qui ne viendra qu’avec la loi « Fillon » de janvier 2003.

I.4. Les passages non aidés

Les grandes entreprises nationales, financées majoritairement par l’Etat, ont été exclues 
des aides dès la mise en place des systèmes incitatifs : Électricité de France, Gaz de 
France, La Poste … 

Par ailleurs, d’autres entreprises sont passés aux 35 heures sans demander à bénéficier 
des aides incitatives de la loi « Aubry 1 », ni des aides structurelles de la loi « Aubry 2 ».

II. Les données longitudinales d’entreprises au coeur des évaluations  
ex post
Comme le rappellent Brodaty et alii (2007), le modèle causal de Rubin constitue le cadre 
statistique le plus approprié pour évaluer les effets d’un dispositif public en faveur de 
l’emploi, comme substitut à une méthode expérimentale pure difficilement envisageable 
en la matière. On pourra s’y reporter pour une présentation pédagogique des méthodes, 
des conditions d’utilisation et des limites. En schématisant, cette démarche suppose de 
disposer de données individuelles longitudinales pour comparer les trajectoires d’indi-
vidus bénéficiaires du dispositif de politique publique (ici des entreprises passés aux 35 
heures) à d’autres individus comparables qui n’en ont pas bénéficié (ici les entreprises 
restées aux 39 heures). Les individus non bénéficiaires sont alors utilisés comme témoin 
des évolutions qu’auraient connues les individus passés par le dispositif en l’absence de 
celui-ci. Par comparaison, il est alors possible d’estimer l’effet du dispositif 1. 

Deux points sont essentiels à la mise en oeuvre de cette démarche : la disponibilité d’une 
population témoin et la capacité à définir des individus comparables. En d’autres termes, 
pour qu’elles puissent servir de référence, il faut d’abord suffisamment d’entreprises res-
tées aux 39 heures ; qu’elles ne soient pas trop spécifiques par rapport aux entreprises 
passées aux 35 heures et qu’elles n’aient pas évolué trop différemment des évolutions 
qu’elles auraient connu sans les lois « Aubry ». 

De ce point de vue, le passage progressif des entreprises aux 35 heures offre la possibilité 
d’échantillons témoins, au moins en début de période : un salarié sur cinq était passé aux 
35 heures fin 1999 dans le champ concurrentiel non agricole, dont 30 % en dehors des 
dispositifs incitatifs. Un an plus tard, c’était un peu moins d’un salarié sur deux ; deux ans 
plus tard, fin 2001, c’était six salariés sur dix. 

Toutefois, les situations sont très diverses selon les secteurs d’activité et les tailles d’en-
treprises. Selon la DARES, en juin 2003, plus de la moitié des entreprises de 20 salariés 
avaient signé des accords de réduction du temps de travail. Elles regroupaient les trois 
quarts des salariés travaillant dans des entreprises de cette taille. Pour les entreprises de 
plus de 200 salariés, ces deux proportions sont supérieures huit sur dix. A l’opposé, pour 

1. L’étude de Crépon & Deplatz (2001) sur les effets des allègements généraux de cotisations sociales sur l’emploi fait partie des 
premières études de ce type en France.
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les petites entreprises de moins de 20 salariés, seulement un quart des salariés et un cin-
quième des entreprises étaient aux 35 heures en juin 2003. 
De ce fait, l’évolution des entreprises passées aux 35 heures ne peut pas être comparée 
simplement à celle des entreprises restées aux 39 heures. Les entreprises qui ont fait le 
choix de passer à 35 heures n’ont pas les mêmes caractéristiques que celles qui ne l’ont 
pas fait. De même, celles qui ont fait le choix de bénéficier des aides incitatives, avec des 
contraintes sur l’ampleur des créations d’emploi et sur l’ampleur de la baisse de la durée 
n’ont pas non plus les mêmes caractéristiques que celles qui ont préféré réduite la durée 
sans bénéficier des dispositifs incitatifs. Cette diversité des situations doit être prise en 
compte dans les travaux d’évaluation, qui ne peuvent faire comme s’il n’y avait qu’une 
façon de réduire la durée du travail. Car ces différences de caractéristiques peuvent aussi 
jouer sur la variable d’intérêt, ici l’évolution de l’emploi. Il faut donc en tenir compte 
pour effectuer une comparaison pertinente pour éviter que des biais de sélection ne per-
turbent l’estimation. 
Cette correction du biais de sélection suppose de choisir une méthode pour construire la 
comparaison. Elle pose aussi la question des informations pertinentes à utiliser pour cela, 
certaines ne pouvant être utilisées faute d’être disponibles dans les sources utilisées.

Des situations différenciés selon les entreprises (au 30 juin 2003)

% des salariés passés  
aux 35 heures

% des entreprises passés 
aux 35 heures

Par taille de l’entreprise

10 ou moins 20,9 17,4

Plus de 10 à 20 29,8 29,9

Plus de 20 à moins de 50 49,2 49,2

50 à moins de 200 63,5 60,7

200 et plus 84,6 81,7

Par grand secteur (NAF4)

Agriculture, sylviculture  
et pêche

54,6 48,9

Industrie 72,9 28,2

Construction 38,9 22,1

Commerces et services 55,3 18,4

Ensemble 58,4 20,5

Source : Dares.

La plupart des études réalisées s’inscrivent dans ce cadre. C’est le cas des études multiples 
réalisées par la DARES. C’est aussi le cas d’une partie des travaux réalisés par l’INSEE 
(Crépon et alii, 2004). Mobilisant des sources différentes, des méthodes différentes et 
des variables de caractérisation différentes, leurs résultats convergent. La convergence et 
la cohérence des résultats obtenus dans ces différentes études constituent d’une certaine 
manière un faisceau d’indices concordant qui leur donne une certaine robustesse. Ces 
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résultats concluent à un surcroit de création d’emplois dans les entreprises passées à 35 
heures à moyen terme, surcroît plus important dans le cas des dispositifs « Robien » et 
« Aubry 1 » que dans le cas du dispositif « Aubry 2 ».
D’une certaine manière, ces méthodes d’appariement demeurent « descriptives ». Leur 
prétention n’est que de dire comment les entreprises passées à 35 heures ont évolué par 
rapport aux autres, à caractéristiques comparables. Elles ne proposent aucune explication 
sur les leviers qui peuvent expliquer ces résultats. Elles ne disent rien des mécanismes en 
oeuvre. D’autres méthodes, dites « structurelles », qui mobilisent également des données 
microéconomiques d’entreprises, tentent de répondre à ces limites en s’appuyant sur une 
modélisation du comportement économique des acteurs. L’autre partie des travaux réa-
lisés par Crépon et alii ( 2004) s’inscrit dans ce deuxième cadre, avec comme objectif la 
volonté des auteurs d’isoler dans les créations d’emploi constatés l’effet qui serait impu-
table aux seules aides. Nous aborderons donc successivement ces deux types d’approches.

II.1. Les travaux de la DARES (modèles d’appariement)

Pour répondre aux demandes de bilans et d’évaluations, la DARES a réalisé plusieurs 
études qui s’inscrivent dans le cadre des modèles d’appariement, d’abord sur le dispositif 
« Robien », puis sur le dispositifs « Aubry 1 » et « Aubry 2 », au fur-et-à-mesure que les 
données nécessaires devenaient disponibles et qu’il existait un minimum de recul.
Collectée trimestriellement par la Dares, l’enquête ACEMO sur les conditions d’emploi 
de la main d’oeuvre, a été privilégiée. Cette enquête ancienne est notamment réalisée 
pour suivre l’évolution du salaire de base ouvrier nécessaire pour calculer la revalorisa-
tion du SMIC. 
L’enquête ACEMO ne couvre que les établissements de 10 salariés ou plus. Jusqu’au 
troisième trimestre 1998, elle était exhaustive à partir de 50 salariés et concernait une 
entreprise sur huit en deçà. A partir de fin 1998, les établissements de 50 à 100 salariés 
sont aussi échantillonnés (au taux de ½). Chaque trimestre 5 % de l’échantillon est renou-
velé. Au total, chaque trimestre, de 20 000 à 30 000 entités, établissements ou entreprises, 
répondent à l’enquête.
Si l’enquête ACEMO permet de repérer les établissements et entreprises affichant une 
réduction du temps de travail habituel, l’utilisation d’informations externes est néces-
saire pour repérer le dispositif législatif mobilisé (« Robien », « Aubry 1 », « Aubry 2 »). 
Pour cela,  l’enquête ACEMO peut être rapprochée de plusieurs fichiers constitués par la 
DARES à partir de remontées administratives ad hoc, car pour identifier les bénéficiaires 
des différentes aides et fournir un minimum d’informations sur les entreprises bénéfi-
ciaires, des formulaires administratifs spécifiques ont été mis en place. 
L’exercice de rapprochement n’est toutefois pas immédiat. Outre les difficultés habi-
tuelles inhérentes à tout exercice de rapprochement de données individuelles d’entre-
prises, ce rapprochement présentait une complexité supplémentaire spécifique : les ac-
cords de réduction du temps de travail pouvaient être signés au niveau d’un ou plusieurs 
établissements ou au niveau de l’entreprise.
Par ailleurs, l’enquête ACEMO présente trois limites principales : 

- L’absence des petites entreprises, heureusement les moins concernées par la réduc-
tion du temps de travail dans un premier temps ;
- Le caractère non exhaustif de la source, qui limite le nombre d’entreprises passées 
par les dispositifs dans les échantillons disponibles ;
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- Le peu d’informations de caractérisations, qui ne rend pratiquement possible qu’un 
contrôle du secteur d’activité et de la taille. 

A contrario, elle présente trois avantages : 

- Par rapport aux sources statistiques exhaustives alors disponibles sur l’emploi des 
établissements, telles l’Unedic ou les DADS, elle est  disponible rapidement ;
- Elle propose des informations infrannuelles, permettant de coller au plus près de la 
date de réduction du temps de travail ;
- Elle fournit des informations sur les principales variables d’intérêt : l’emploi (effec-
tifs totaux, effectifs à temps partiel, en intérim), la durée du travail (durée habituelle 
du travail de catégories de postes) et les rémunérations. La disponibilité de la durée 
du travail est notamment importante pour constituer les échantillons témoin, puisque 
des entreprises pouvaient passer aux 35 heures sansdemander à bénéficier des aides. 
Dans ce cas, elles n’étaient pas repérables dans les remontées administratives sur les 
accords de réduction du temps de travail.

Dans ce cadre, Fiole & alii (2000) propose une première évaluation ex post des effets sur 
l’emploi du passage aux 35 heures pour le dispositif « Robien ». Elle s’appuie sur l’en-
quête ACEMO rapprochée du fichier des entreprises entrées dans ce dispositif. Exemple 
de l’attrition liée au rapprochement de différents fichiers, sur plus de 2800 unités dans 
le fichier des conventions « Robien », 1 100 ont été retrouvées dans au moins l’une 
des enquêtes trimestrielles utilisées. Parmi les unités non retrouvées, 600 ont moins de 
10 salariés, donc sont hors champ d’ACEMO ; 900 ont entre 10 et 50 salariés, donc 
dans le champ où ACEMO échantillonne ses unités interrogées au huitième. Par ailleurs, 
pour les unités appariées, les informations n’ont pas été jugées cohérentes entre les deux 
sources dans un tiers des cas, sur l’emploi ou sur la durée. Selon le trimestre, c’est donc 
de 350 à 410 unités qui ont alimenté l’échantillon des entreprises passées par le dispositif 
« Robien » utilisé dans l’évaluation. L’équation de sélection utilisée dans la première 
phase pour modéliser la probabilité d’entrer dans le dispositif utilise comme variables 
explicatives le secteur d’activité agrégé (9 secteurs), la taille, la proportion des effectifs à 
temps partiel en quelques tranches, l’évolution antérieure des effectifs (plus ou moins un 
certain seuil) et le niveau du salaire mensuel (plus ou moins un certain seuil). L’estima-
teur pondéré conduit à estimer le surcroît de croissance de l’emploi dans les entreprises 
« Robien » à 7,2 % entre le troisième trimestre 1996 et le 3e trimestre 1998. L’estimateur 
naïf, obtenu par simple comparaison des entreprises entrées dans le dispositif aux autres, 
sans tenir compte des biais de Sélection, s’établit à 11,1 %.
Plusieurs études de la DARES ont mis ensuite en oeuvre une méthode simplifiée, à partir 
des mêmes sources, sans recourir à une modélisation économétrique explicite de l’équa-
tion de sélection. Partant de la répartition des entreprises passées aux 35 heures dans les 
différents dispositifs ou sans aucune aide, selon la taille d’entreprises et le secteur d’acti-
vité, ces études comparent l’évolution de l’emploi observée dans ces entreprises à l’évo-
lution qu’elles auraient connu si elles avaient évolué comme les entreprises de taille et 
secteur comparables restées aux 39 heures. Le calcul est effectué trimestre par trimestre, à 
partir des entreprises présentes dans les deux enquêtes trimestrielles ACEMO successives 
concernées. Les évolutions sont ensuite chaînées. L’effet ainsi calculé est ensuite corrigé 
du différentiel de dynamisme antérieur. Pour le dispositif incitatif « Aubry 1 », Passeron 
(2002) aboutit ainsi à un effet de 10,6 %, avant correction de la dynamique antérieure et 
7,3 % après correction, pour la période allant du quatrième trimestre 1998 au quatrième 
trimestre 2000. La même méthode appliquée au dispositif « Robien » aboutit avec plus de 
recul au même ordre de grandeur. Jugnot (2002) renouvelle le même exercice pour l’évo-
lution de l’emploi entre le 3e trimestre 1996 et le 3e trimestre 2001. Il conclut à un surplus 
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de créations d’emploi de 6 % à 7 % pour les entreprises aidées dans le cadre du dispositif 
« Robien », comme du dispositif « Aubry 1 ». Sur la même période, le surplus d’emploi 
est moitié moindre pour les entreprises passées aux 35 heures dans le cadre « Aubry 2 » 
(Bunel & Jugnot, 2003). 
Fiole & Roger (2002) n’utilise pas les enquêtes ACEMO mais les statistiques annuelles 
d’emploi de l’Unedic. Celles-ci ont pour intérêt d’être exhaustives mais ne proposent pas 
d’information sur les rémunérations, ni sur la durée du travail. Les auteures utilisent éga-
lement le panel DIANE, acheté par la DARES. Constitués à partir des bilans comptables 
des entreprises, il permet de disposer d’informations de nature financière. Le rapproche-
ment des deux bases de données permet donc de renouveler les analyses précédentes sur 
des données différentes, en prenant en compte de nouvelles informations pour définir les 
entreprises comparables, en particulier des indicateurs financiers, absents des précédentes 
études.L’équation de sélection retient ainsi la taille d’entreprises et le secteur d’activité 
parmi les caractéristiques observables mais elle examine aussi la productivité du travail 2, 
la productivité du capital 3,  les couts salariaux4 et la rentabilité financière 5. 
L’étude de Fiole & Roger s’intéresse à l’évolution de l’emploi sur la période 1993-1999 
des entreprises entrées dans le dispositif « Robien ». Après le rapprochement des dif-
férentes sources et leur apurement, l’échantillon des entreprises « traitées » comprend 
593 établissements de 10 salariés et plus. Faute de disposer de la durée du travail, deux 
groupes de contrôle sont constitués : les entreprises absentes des fichiers d’accords de 
réduction du temps de travail fin 2001 et celles ayant signé un accord de réduction du 
temps de travail après le 1er janvier 2000, dans le cadre du dispositif « Aubry 2 ». 
L’équation de sélection montre que les entreprises entrées dans le dispositif « Robien » 
étaient en moyenne en meilleure situation financière et plus dynamiques. Elle montre 
aussi que le secteur d’activité et la taille d’entreprises sont les informations les plus déter-
minantes. Ce faisant, elle conforte les travaux évaluations effectuées à partir des enquêtes 
ACEMO, qui s’appuient essentiellement sur ces deux variables de caractérisation.
Par ailleurs, l’effet sur l’emploi est estimé à 6 % en corrigeant des biais de sélection. Le  
différentiel de croissance « naïf » de l’emploi entre entre les entreprises passées par le 
dispositif « Robien » et les autres étant estimé à environ 8 % (en utilisant le deuxième 
groupe témoin, jugé par les auteurs moins spécifique).

II.2. Les travaux de Crépon et alii : du modèle d’appariement  
au modèle structurel

Crépon et alii (2004) présentent dans leur article de façon succincte les résultats de plu-
sieurs travaux réalisés successivement par les auteurs. Présentés au fur et à mesure dans 
divers colloques et séminaires, ces travaux sont marqués par un cheminement métho-
dologique qui conduit les auteurs à changer totalement d’angle d’attaque. Dans la li-
gnée du Crépon & Desplatz (2001), les premiers travaux mettent ainsi en oeuvre des 
modèles d’appariement avec sélection sur des caractéristiques observables, comme les 
travaux réalisés par la DARES. Ils confirment globalement les résultats des études de la 
DARES. Dans un deuxième temps, les auteurs cherchent à prendre en compte des carac-
téristiques inobservables, ce qui ne modifie pas les résultats trouvés. Dans un troisième 
temps, l’approche « descriptive » est abandonnée au profit d’un modèle structurel déve-
loppé, initialement avec l’idée d’isoler, dans les surplus d’emploi créés, ceux qui seraient 
imputables aux seules aides financières. Ce cheminement méthodologique est d’autant 

2.  Log (valeur ajouté/effectif).
3.  Log (valeur ajouté/immobilisation corporelles).
4.  Masse salariale/effectif.
5.  Résultat net/capitaux propres.
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plus intéressant qu’il n’est pas présenté comme une tentative de s’assurer de la robus-
tesse des résultats trouvés par une variation des sources et des méthodes, ni comme une 
démarche pas-à-pas qui conduirait à la mise en œuvre de la méthodologie adéquate après 
avoir écarté les autres. L’article synthétique d’Economie et Statistiques s’accompagne au 
contraire d’un luxe de précautions sur les résultats trouvés et de mises en garde sur les 
limites des modèles utilisés, qui peuvent conduire le lecteur à se demander si la posture 
relève davantage de l’exercice purement méthodologique que d’un réel exercice d’éva-
luation des politiques publiques. 
Pour leurs travaux, Crépon et alii (2004) utilisent deux sources originales. D’abord, les 
déclarations annuelles de données sociales (DADS), utilisées par les entreprises pour 
déclarer aux impôts et aux régimes sociaux, le montant des salaires versées à chacun de 
leurs salariés. Ensuite, les « BRN » (bénéfice réel normal), document fiscal utilisé par 
les entreprises pour déclarer leurs bénéfices et fournissant, de ce fait, divers indicateurs 
comptables. Sources annuelles, disponibles plus tardivement que les enquêtes ACEMO, 
ces deux fichiers ont l’avantage d’être exhaustives sur leur champ. Comme dans les 
études précédentes, ces sources sont rapprochés des fichiers administratifs sur les accords 
de réduction du temps de travail (« Robien », « Aubry 1 » et « Aubry 2 »).
Les DADS couvrent tout le champ concurrentiel non agricole. Fournissant des informa-
tions sur les salaires perçus par chacun des salariés, elles permettent d’estimer la masse 
salariale, mais aussi la structure des salaires. Elles permettent aussi d’estimer le montant 
théorique des aides incitatives ou des allégements généraux de cotisations sociales per-
çues, selon les cas. Elles fournissent enfin des périodes d’emploi sur l’année civile (pas 
toujours bien renseignées) et un nombre d’heures associé au salaire perçu. Il est donc 
possible d’estimer un effectif, un coût salarial horaire et une durée du travail.
Contrairement à Fiole & Roger (2002), les auteurs peuvent aussi isoler des entreprises 
passées aux 35 heures sans aide. Pour cela, ils considèrent comme passées aux 35 heures 
les entreprises dans lesquelles la durée du travail estimée baisse d’au moins 8 % entre 
1997 et 2000 et où les salariés travaillent en moyenne moins de 37 heures hebdomadaires.
L’étude porte sur les entreprise de 20 salariés ou plus en 1997, pérennes entre 1997 et 
2000. L’équation de sélection utilise le secteur d’activité et la taille d’entreprises, qui 
sortent comme « les variables les plus discriminantes ». Elle utilise aussi la structure 
des effectifs par âges (4 tranches), par qualification (non qualifié, qualifié, très qualifié), 
par genre, ainsi que le poids de la masse salariale dans la valeur ajoutée des différentes 
tranches d’âges, des différentes qualification et des deux genres. 
Après contrôle des différences de caractéristiques observables, l’effet net sur l’emploi 
à fin 2000 est estimé à 9,9 % pour les entreprises « Aubry 1 » aidées, 3,9 % pour les 
entreprises passées aux 35 heures avant 2000 sans aide et 4,9 % pour les entreprises 
« Aubry 2 ». En utilisant des méthodes d’appariement analogues à celles utilisées dans 
les travaux de la DARES, les auteurs trouvent ainsi des résultats proches, à partir des 
données différentes et de variables de contrôles différentes. 
Dans un deuxième temps, Crépon et alii (2004) choisissent de perfectionner la méthode 
pour tenir compte de caractériques « inobservées ». Les entreprises qui font le choix de 
passer aux 35 heures diffèrent en effet des entreprises qui ne le font pas. Les études déjà 
citées ont montré des différence de taille, de secteur d’activité, de santé financière, de 
taux de création d’emploi antérieurement à la réduction du temps de travail. Cependant, 
certaines différences ne sont pas observées dans les fichiers utilisés, voire sont difficile-
ment observables. Des enquêtes réalisées par la DARES auprès des employeurs ont par 
exemple montré un lien entre l’opinion de l’employeur sur les effets des 35 heures ou l’état 
du dialogue social dans l’entreprise et la probabilité de passer aux 35 heures. Certaines 
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techniques économétriques permettent d’essayer de prendre en compte ces différences 
de caractéristiques inobservées (ou « hétérogénéité inobservée »). L’art économétrique 
ne peut évidemment pas créer une information quand elle n’existe pas. L’outillage mis 
en oeuvre s’appuie donc sur des hypothèses spécifiques. Il suppose notamment d’utiliser 
des variables dites « instrumentales », variables susceptibles d’expliquer la plus ou moins 
grande propension de l’individu à entrer dans le dispositif, mais pas l’effet du dispositif 
sur la variable d’intérêt, ici l’emploi.
Les auteurs proposent de traiter l’hétérogénéité inobservée en utilisant la méthode de 
Heckman en deux temps. D’abord un probit binomial pour expliquer l’entrée dans le 
dispositif incitatif « Aubry 1 » plutôt que d’être toujours aux 39 heures fin 2000 (passer 
aux 35 heures sans aide ou dans le cadre « Aubry 2 » sont des cas mis hors champ de 
l’analyse). Ensuite, une équation d’emploi. La principale variable instrumentale retenue 
est le montant potentiel des aides « Aubry 2 », estimé en utilisant la structure des salaires 
observée dans les DADS (les auteurs reconnaissent qu’il n’est pas facile de trouver de 
bons instruments pour traiter des effets sur l’emploi de la réduction du temps de travail 6).  
Malgré un intertitre optimiste (« une variable instrumentale particulièrement appropriée 
»), les auteurs précisent que cette variable n’est pas très satisfaisante même si elle semble 
fonctionner : cette information était inconnue de la plupart des entreprises lorsqu’elles ont 
opté pour le dispositif incitatif « Aubry 1 ». Finalement, la prise en compte de l’hétérogé-
néité inobservée ne modifie pas fondamentalement les résultats trouvées en ne prenant en 
compte que les caractéristiques observées. Les résultats des autres études s’en trouvent 
encore une fois confortés.
Dans un troisième temps, Crépon et alii poursuivent avec un modèle structurel. Présenté 
en détail mais de façon préliminaire et provisoire lors d’un séminaire public organisé par 
l’INSEE en février 2003 sur les 35 heures, ce travail est aussi évoqué implicitement au 
cours des auditions de la mission Novelli et dans le rapport annuel 2004 de la Cour des 
Comptes. La dernière partie de l’article déjà cité d’Economie et Statistiques en présente 
de façon succincte un aboutissement. Pour les auteurs, il s’agit de dépasser les méthodes 
d’appariement et leurs difficultés, notamment pour ne plus avoir à gérer la question de 
l’existence ou non d’un échantillon témoin et le problème de l’effet de bouclage. Il s’agit 
également d’aller au delà du constat ex post pour proposer une « interprétation écono-
mique » des résultats. Plus précisément, l’objectif est de distinguer dans les surplus d’em-
ploi observés dans les entreprises passées aux 35 heures, la part qui serait imputable à 
la seule baisse de la durée du travail de la part qui seraient imputables aux seules aides. 
Certains chercheurs, comme Pierre Cahuc, discutant au séminaire de février 2003, ou 
Francis Kramartz, dans un article d’opinion dans le quotidien Le Figaro (15 décembre 
2009) utiliseront ensuite ce travail pour argumenter que seules les aides aux entreprises 
ont permis de créer des emplois, la réduction du temps de travail « pure » ayant, elle, des 
effets négatifs.
Mettre en oeuvre un modèle structurel suppose de modéliser le comportement des acteurs 
économiques. Crépon et alii (2004) ne modélisent plus exactement que le comportement 
des entreprises. L’offre de travail de la part des actifs est absente du cadre proposé. Ils se 
placent donc en équilibre partiel. Seule la demande de travail est modélisée, à partir d’une 
fonction de production du type Coob Douglas :

Y=AkaLbHg

6. Les auteurs proposent également une estimation des effets du dispositif « Aubry 1 » sur l’évolution de la productivité globale 
des facteurs qui leur semble techniquement moins problématique.



18

DOCUMENT DE TRAVAIL N°02.2013

Le facteur Travail est donc décomposé en deux : un effectif (L) et une durée du travail 
(H). Le paramètre g est introduit comme une mesure de l’élasticité de la production à la 
baisse de la durée. Si g est inférieur à 1, la baisse de la durée induit une baisse de pro-
duction moindre. Il y a alors des gains de productivité horaires. g est supposé résumer 
l’ensemble des effets que la variation de la durée du travail peut avoir sur la production : 
efficacité des salariés, effets sur la productivité du travail ou la durée d’utilisation des 
réorganisations accompagnant la modification de la durée du travail, …
La démarche retenue consiste à estimer la fonction de production de chaque entreprise, 
pour définir ensuite leur situation de marché : situation de demande contrainte (keyne-
sienne) ou situation de demande classique. Si la baisse de la durée du travail est suscep-
tible de stimuler la demande de travail dans le premier cas, dans le second cas, c’est le 
coût du travail qui constitue le principal levier.
En pratique, pour pouvoir aboutir dans leurs estimations, les auteurs établissent une série 
d’hypothèses ou de simplifications complémentaires, comme l’utilisation d’une fonction 
de production à rendement d’échelle constant (a=1-b) et un calibrage de b. Les auteurs 
indiquent avoir testé plusieurs solutions pour ce dernier : choix d’un coefficient fixe, 
d’une part ; choix d’égaliser le paramètre à la part médiane des coûts salariaux dans la 
valeur ajoutée des entreprises de même taille et même secteur d’activité, d’autre part. 
Cette dernière option permet d’introduire de l’hétérogénéité et renvoie à un cadre clas-
sique où les facteurs de production seraient rémunérés à leur coût marginal, puisque b 
mesure de l’élasticité de la production à l’emploi. Par ailleurs, pas plus qu’aucune autre 
source statistique, les DADS ne permettent de connaître ni la durée réellement travaillée 
(par exemple, les heures supplémentaires non déclarées), ni la la baisse réelle de la durée 
du travail (notamment en cas de changement de mode de décompte des heures travail-
lées). De ce fait, les auteurs n’estiment pas g entreprise par entreprise, mais dispositif par 
dispositif, après différenciation de la fonction de production.

D PGF=D ln(Y) - b.D ln(L) - (1-b).D ln(K)-g. D ln(H) devient finalement :

D PGF = X + gA1 1aubry 1 + gA1nd 1aubry 1 non aidé + gA2 1aubry 2

X regroupe les variables de caractéristiques observables susceptibles d’expliquer la varia-
tion de la productivité globale des facteurs indépendamment de la réduction du temps de 
travail : secteur d’activité, taille d’entreprise, part des salaires dans la valeur ajourée, etc.
Les auteurs concluent que les entreprises passées à 35 heures dans le cadre du dispositif 
« Aubry 1 »  sont en situation de « chômage classique », alors que les entreprises passées 
à 35 heures dans le cadre du dispositif « Aubry 2 » seraient en situation de « partage du 
travail ». 
Lors du séminaire de février 2003, la conclusion tiré par Pierre Cahuc du travail présenté 
par ses auteurs comme préléiminaire et méthodologique, était très explicite : la baisse de 
la durée du travail avait détruit des emplois ; seules les aides associées avaient étaient 
créatrices d’emploi. Dans leur article d’Economie et Statistiques, les auteurs sont plus 
prudents, allant jusqu’à noter que : « [Les développements méthodologiques proposés] 
poussent cependant les méthodes d’évaluation sur données micro-économiques en leurs 
limites extrêmes. Aussi ne faut-il pas en attendre davantage qu’un éclairage partiel »
Sans aller jusqu’à une modélisation du comportement des agents, Bunel (2004) propose 
de voir dans quelle mesure les modalités de mise en oeuvre des 35 heures (évolution des 
coûts du travail, ampleur de la baisse effective de la durée, gains de productivité) peuvent 
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avoir un rôle. Il s’agit d’expliquer les plus fortes créations d’emploi dans les entreprises 
passées par les dispositifs incitatifs par rapport à celles qui ont réduit la durée du tra-
vail sans aide, une fois tenu compte des biais de sélection sur caractéristiques observées 
ou non observées. L’étude s’appuie pour cela sur les résultats de l’enquête « Passage » 
(« Projets, attitudes, stratégies et accords liés à la généralisation des 35 heures »), collec-
tée entre décembre 2000 et mars 2001, à l’initiative de la DARES. Près d’un millier de 
chefs d’entreprises passées aux 35 heures ou engagés dans un processus de négociation 
pour y aboutir ont ainsi été interrogés sur les raisons qui les ont conduit à opter pour tel 
dispositif incitatif ou aucun. Ils sont aussi interrogés sur les modalités de la réduction 
du temps de travail et sur ses effets. Ils sont notamment invités à indiquer l’évolution de 
l’emploi dans l’entreprise lors du passage aux 35 heures, mais aussi les emplois qu’ils 
auraient créés sans la réduction du temps de travail, soit des effets bruts et des effets nets 
(Bunel [2002] présente cette enquête ce façon détaillée). Grâce à une décomposition uti-
lisant la procédure d’Oaxaca, l’étude conclut que les modalités de mise en oeuvre prises 
en compte dans l’étude expliquent la moitié des surplus d’emploi observés dans les entre-
prises passées dans les dispositifs incitatifs, par rapport aux autres entreprises passées aux 
35 heures. « Ainsi, la sélection des établissements les plus dynamiques n’est pas le seul 
élément expliquant les écarts de créations d’emplois observés ».

III. Une évaluation sous le regard des politiques

III.1. Souci réel ou instrumentalisation ?

Dès le départ, le législateur a inscrit dans la loi un souci d’évaluation, encore relativement 
rare à l’époque. La Loi « Aubry 1 » prévoit ainsi dans son article 13 qu’un bilan de son 
application sera présenté au parlement avant le 30 septembre 1999. La loi cadre même 
assez précisément les sujets d’études et d’évaluations à conduire : « Ce bilan portera sur le 
déroulement et les conclusions des négociations […] ainsi que sur l’évolution de la durée 
conventionnelle et effective du travail et [son impact] sur le développement de l’emploi 
et sur l’organisation des entreprises ». Ce bilan doit officiellement servir à construire le 
cadre définitif de la nouvelle durée légale en tenant compte de l’expérience des entre-
prises qui auront anticipé l’échéance.
Dans la loi « Aubry 2 », le souci apparaît toujours présent. Son article 36 prévoit une 
évaluation des effets sur l’emploi de la réduction du temps de travail : « Chaque année, le 
Gouvernement présente au Parlement un rapport sur la mise en oeuvre de l’allégement de 
cotisations prévu à l’article L. 241-13-1 du code de la sécurité sociale. Ce rapport porte 
notamment sur l’impact sur l’emploi de la réduction du temps de travail et de cet allége-
ment. Il présente les enseignements et les orientations à tirer du bilan de la situation ». La 
loi de 2000 prévoit également un rapport du gouvernement sur la question des garanties 
mensuelles de rémunérations au plus tard pour le 31 décembre 2002, dans la perspective 
de converger vers une solution qui évite de multiplier les salaires minimums au plus tard 
au 1er juillet 2005.
Indépendamment des réserves et interrogations qui suivent, ce double effort, d’afficher 
à la fois des objectifs économiques et un programme d’évaluation, doit être souligné. 
Nombre de politiques publiques coûteuses gagneraient à partager la même démarche, 
notamment les allégements généraux de cotisations sociales, mise en place depuis le dé-
but des années quatre-vingt-dix, ou dernièrement, le crédit impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE). 
Dans le chapitre de son rapport annuel 2004 consacré à l’évaluation des politiques pu-
bliques en faveur de l’emploi, la Cour des Comptes (2005) synthétise assez bien la place 
de l’évaluation en France et sa relation avec les autorités politiques et administratives. 
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Le cas des emplois aidés y sont pris en exemple, mais aussi la réduction du temps de 
travail. La Cour des Comptes y souligne notamment la faible culture de l’évaluation des 
politiques publiques en France qui n’émerge que depuis les années quatre-vingt-dix, les 
lois « Aubry » étant citées parmi les rares exemples. Elle ne néglige ni les difficultés 
méthodologiques, ni le cadre restrictif pour l’accès aux données de la loi de juin 1951 sur 
la statistique publique (voir infra). Elle regrette aussi le faible intérêt des centres d’études 
et de recherche pour le sujet et souligne que « Le décalage entre le rythme de l’évaluation 
et celui de la décision politique constitue, en l’état actuel, un frein réel à l’intérêt pour les 
travaux évaluatifs lourds ». Tous ces facteurs externes ne l’empêchent pas de regretter une 
relation distante entre le pouvoir politique et la culture de l’évaluation, qui poussent les 
autorités politiques et les administrations à privilégier les évaluations ex ante.
La question du décalage entre le rythme de l’évaluation et celui de la décision politique 
n’est pas à négliger. Le temps de l’évaluation n’est pas le temps des politiques. Dans le 
cadre de la loi « Aubry 1 », les délais laissés à l’évaluation sont bien trop courts. Pro-
mulguée mi 1998, elle demande des conclusions pour décider d’un cadre qui doit être 
prêt un an et demi après, sur la base d’accords que les entreprises doivent négocier entre 
temps. Ce délai est juste suffisant pour dresser des premiers constats sur les modalités des 
négociations dans les entreprises et sur les modalités de mise en oeuvre de la réduction 
du temps de travail, en utilisant les remontées administratives sur les accords signés et 
des enquêtes ad hoc. En revanche, ce délai n’est pas réaliste pour espérer évaluer des ef-
fets, notamment sur l’emploi, sur la base d’observations ex post. D’une part, parce qu’en 
dehors de l’enquête trimestrielle ACEMO, la plupart des sources et enquêtes qui ont été 
mobilisées, ne sont disponibles qu’un à deux ans après la période d’observation. Ensuite, 
parce qu’il faut s’assurer d’une durée d’observation suffisante pour s’assurer d’un mini-
mum de pérennité des effets observés. De fait, les premiers travaux d’évaluation ex post 
de la DARES ont porté sur la loi « Robien », promulguée deux ans avant et relativement 
proche du dispositif « Aubry 1 » dans ses principes à une nuance prêt, non négligeable  : 
l’existence d’une baisse annoncée de la durée légale pour tous qui n’était pas dans le pay-
sage de la loi « Robien ».
L’absence d’une culture de l’évaluation statistique dans la conduite des politiques pu-
bliques en France peut sans doute expliquer en partie le caractère peu réaliste des com-
mandes passées par la loi « Aubry 1 ». Il est sans doute aussi le signe d’une volonté 
l’instrumentalisation de l’évaluation à des fins de communication politique : commander 
une évaluation – même si cela reste rare - peut-être aussi important, voire plus, que les 
résultats de cette évaluation. De fait, l’expression d’une volonté de prendre le temps de 
regarder ce que feront les entreprises qui anticipent la future durée légale pour s’en inspi-
rer répond aux critiques nombreuses des opposants à la loi qui fustigent une loi imposée 
d’en haut, ignorante de la réalité du terrain. Deux ans plus tard, lors des discussions sur 
la loi « Aubry 2 », l’exigence d’un rapport annuel d’évaluation répond, sous une forme 
symbolique, aux demandes d’une partie de la majorité parlementaire, notamment com-
muniste, qui aurait souhaité que les aides structurelles pérennes ne soient octroyées aux 
entreprises qu’en échange d’engagements sur l’emploi, comme dans le dispositif incitatif. 
Le changement de majorité parlementaire, à la suite des élections législatives de 2002, 
marque le coût d’arrêt de la politique de réduction du temps de travail et le début de sa 
destruction par étape. Il n’est alors plus question de prolonger les évaluations. Les prio-
rités changent et le programme de travail de la DARES en tient compte. Les travaux déjà 
réalisés ne sont pas pour autant remisés dans les tiroirs. Ils sont au contraire replacés sur 
le devant de la scène dans une mise en accusation publique symbolique destinée à leur 
nier toute pertinence scientifique, afin de conforter un rejet des 35 heures essentiellement 
idéologique. 
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Un premier avatar de cette tentation a lieu à l’automne 2002, alors que François Fillon, 
ministre en charge du travail, présente devant l’Assemblée nationale la loi destinée à 
régler la question des garanties mensuelles de rémunération pour converger progressive-
ment vers un seul SMIC. Ce projet de loi amorce le détricotage des 35 heures en exoné-
rant définitivement les petites entreprises de la baisse de la durée légale. Elle augmente 
aussi le contingent d’heures supplémentaire de 130 à 180 heures. En séance, le ministre 
critique les évaluations réalisées, alors que quelques semaines plus tôt, ses propres ser-
vices ont remis très officiellement au parlement le rapport prévu par la loi « Aubry 2 », qui 
semble assumer les résultats des travaux d’évaluation critiqués. Cette sortie du ministre 
entraine alors une vive réaction des syndicats du ministère.
La mise en place par les députés de la majorité de la mission d’information « sur l’évalua-
tion des conséquences économiques et sociales » des 35 heures est symboliquement plus 
significative. Elle mène ses travaux d’octobre 2003 à avril 2004, multipliant les auditions 
de fonctionnaires, chercheurs, experts, chefs d’entreprises, syndicalistes. Martine Aubry 
elle-même est auditionnée. Ce travail débouche sur un rapport de plusieurs centaines de 
pages très critiques contre les 35 heures. La structure du rapport final en résume assez 
bien la teneur, comme la nature et les objectifs de l’exercice.
La première partie aborde l’aspect législatif « complexe ». Le seconde partie porte sur 
« des effets macro-économiques difficiles à évaluer ». La troisième partie aborde les 
« lourdes conséquences sur l’organisation et la gestion des entreprises et des adminis-
trations ». La quatrième partie conclut sur « les conséquences sociales des 35 heures : 
une France à plusieurs vitesses ». Cette articulation entre des effets sur l’emploi jugés 
incertains et des effets sociaux jugés inégaux, privilégiant grosso modo le bien être des 
cadres au détriment de celui des bas-salaires, raisonne en écho du point de vue d’écono-
mistes réservés face aux 35 heures. La même articulation se retrouve par exemple dans la 
discussion de Pierre Cahuc au séminaire de l’INSEE de 2003 ou dans l’article de Francis 
Kramartz au Figaro. 
Concernant plus particulièrement l’évaluation des 35 heures, les titres des sous-parties de 
la deuxième partie sont tout aussi évocateur et suffisent à résumer leur contenu : « Lourd 
impact pour les finances publiques », « des effets sur l’emploi nets difficiles à évaluer », 
« fragilité des modèles ex ante », « insuffisance des évaluations ex post : les 35 heures ne 
connaissent que les prémices de l’évaluation », « le regret unanime de l’absence de source 
autre que la Dares »...
Lors des auditions, les travaux de la DARES sont l’une des cibles du président de la mis-
sion et de son rapporteur. Les économistes interrogés, dont le directeur général de l’IN-
SEE, Jean-Michel Charpin, et le directeur de la prévision, Jean-Luc Tavernier, sont pres-
sés de question sur les limites et les défauts des travaux de la DARES. Tout en soulignant 
les difficultés de l’exercice, ils les défendent, les jugeant plus rigoureux que d’autres. La 
directrice de la DARES, Annie Fouquet, est également longuement interrogée. Les ques-
tions reprises en annexe illustre le jeu des missionnaires, qui alternent entre le reproche de 
l’unicité de l’évaluateur, la DARES, et la mise sur le même plan des travaux de la DARES 
et de ceux de Rexecode, organisme d’études proche du patronat, et son estimation des 
effets emploi « rustique », pour reprendre les mots de Jean-Michel Charpin et Jean-Luc 
Tavernier.
Tout en regrettant que les travaux disponibles n’aient été produits que par la DARES, tout 
la nouvelle majorité se garde de stimuler des travaux d’études et de recherches alternatifs 
sur ce sujet, suggérant que là encore, la posture l’emporte sur la volonté d’évaluer. 
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III.2. Les limites des méthodes d’évaluation

Le peu d’intérêt pour l’évaluation et son instrumentalisation à d’autres fins peuvent trou-
ver un allié dans les limites des méthodes utilisées. Les sciences économiques et sociales 
ne sont pas des sciences dures. L’expérimentation en laboratoire n’y est guère possible, 
alors que de multiples facteurs interagissent dans un contexte en perpétuel changement. 
De ce fait, trouver des limites aux travaux réalisés n’est pas la chose la plus difficile, 
offrant alors des arguments de disqualification légitimés par la science pour ceux qui 
souhaitent récuser les études dont les résultats ne vont pas dans le sens souhaité par leur 
posture idéologique et politique. Ici, le chercheur peut avoir une responsabilité dans le 
maintien d’une non culture de l’évaluation, dès lors qu’il tend lui-même des armes de 
récusation en multipliant les formules de précaution et en surlignant les limites des autres 
études, avec le souci légitime de transparence parfois, mais peut-être parfois aussi, par 
excès de prudence ou pour sur-vendre l’intérêt de ses propres travaux. Sur ce point, une 
analyse détaillée des textes publiés serait sans doute à conduire pour étudier l’importance 
accordée à l’explicitation des limites méthodologiques et des précautions d’usages, mais 
aussi pour contextualiser cette place, en fonction des publics destinataires et du position-
nement des résultats trouvés parmi les postulats de la pensée économique dominante.

III.2.1. Pour les méthodes d’appariement

Les méthodes d’appariement rencontrent des limites de plusieurs ordres. Les premières 
portent sur la disponibilité des informations pertinentes dans les sources disponibles, sur 
la taille des échantillons ou sur l’attrition qui accompagne tout rapprochement de fichiers. 
En arrière plan, les enjeux concernent la capacité à traiter correctement des biais de sélec-
tion, la robustesse des analyses tirées à partir des informations disponibles, tant sous 
l’angle de la précision des résultats que des biais possibles. 
Certains de ces aspects ont déjà été évoqués. Ils ne sont pas spécifiques aux méthodes 
d’appariement, ni à l’évaluation des 35 heures. Deux points particuliers peuvent toutefois 
être soulignés. D’abord, la complexité induite par le fait que le lieu de la négociation et de 
la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail ne correspondait pas aux contours 
habituels de l’unité observée ou enquêtée dans les sources statistiques, soit l’entreprise, 
soit l’établissement, puisque les accords de réduction du temps de travail pouvaient être 
signés à différents niveaux. Ensuite, le fait que le secteur d’activité et la taille d’entreprise 
ont joué un rôle important dans les processus de sélection. De ce fait, il a été possible de 
tirer d’une source relativement pauvre en informations de caractérisation mais disponible 
rapidement, les enquêtes ACEMO, des résultats cohérents avec des bases de données plus 
riches en information mais disponibles plus tardivement. L’absence de variables contex-
tuelles, relatives par exemple à l’opinion de l’employeur ou à la présence syndicale, qui 
ont pourtant joué un rôle sur la propension à entrer dans tel ou tel dispositif, est toutefois 
une limite qui conduit à souligner l’intérêt qu’il peut y avoir pour l’évaluation à articuler 
des sources existantes et des enquêtes ad hoc.
D’autres limites sont plus spécifiques aux méthodes d’appariement. Elles renvoient aux 
questions de la possibilité même de les mettre en oeuvre et au degré de généralité de 
leurs conclusions : l’échantillon « témoin » l’est-il vraiment ? L’effet net trouvé peut-il 
être généralisé ? Avant de revenir plus en détail sur l’échantillon témoin, la question de la 
généralisation mérite que l’on s’y arrête un peu. Elle se retrouve explicitement dans Cré-
pon et alii (2004) lorsque les auteurs proposent de ne pas se contenter d’estimer l’effet du 
passage à 35 heures sur les entreprises passées à 35 heures mais aussi de regarder l’effet 
qu’aurait eu la réduction du temps de travail sur les entreprises qui ont fait le choix de 
ne pas la mettre en oeuvre. Il propose donc de regarder l’effet du traitement sur les non 
traités.
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Rappelant que l’exercice n’est pas aisé, il ajoute que « conscient de cette difficulté, la 
plupart des travaux […] se gardent bien d’extrapoler leurs résultats aux entreprises qui 
ne sont pas passés à 35 heures ». Cette critique n’est toutefois recevable que vis-à-vis 
de ceux qui chercheraient à généraliser les estimations des effets nets de la réduction du 
temps de travail pour avoir une estimation ex ante des effets d’une généralisation qui n’a 
pas été mise en oeuvre, donc d’une politique fictive. Elle ne l’est plus pour ceux qui se 
contentent d’afficher le bilan de leur évaluation pour ce qu’elle est : une évaluation ex 
post d’une politique réellement mise en oeuvre, auprès d’un champ d’entreprises connus 
et sur une période donnée.
Le fait que l’évaluation soit datée constitue une limite plus forte : le surplus d’emploi 
constaté dans les entreprises passées à 35 heures l’est à une date donnée. Rien ne dit 
qu’il soit pérenne. Gubian et alii (2004) parle ainsi d’une estimation des effets de « court 
terme » qui dit ne dit rien des effets de long terme (l’analyse des conditions, équilibrées 
ou non, du financement du passage aux 35 heures peut toutefois apporter des informations 
sur la soutenabilité dans le long terme).  L’opposition entre court terme et long terme ren-
voie moins ici au débat sur la caractérisation de la situation du marché du travail, entre 
un court terme contraint par la demande et un long terme classique, qu’au caractère ina-
chevé de la réforme à la date de son évaluation. Le long terme de la théorie économique 
n’est peut-être qu’un horizon atemporel inaccessible d’une réalité qui ne serait qu’une 
succession de court terme dans des contextes changeant. En revanche, pour des raisons 
de calendrier, il est clair que les travaux d’évaluation réalisés laissent hors champs deux 
points qui font partie du dispositif « Aubry » mais qui n’avaient pas encore été mis en 
oeuvre : la convergence des garanties mensuelles de rémunération et la généralisation aux 
petites entreprises. Renvoyée à une date ultérieure, la convergence des garanties men-
suelles de rémunération a été mis en œuvre par la loi Fillon de 2003. Elle a entraîné une 
hausse significative sur le coût du travail : 11 % sur trois ans, entre 2003 et 2005 pour les 
entreprises restées à 39 heures. Pour les entreprises passées aux 35 heures, l’impact est 
plus faible, 5 % au maximum. Concernant les petites entreprises, le législateur avait prévu 
un report en anticipant une plus grande difficulté à gérer la transition.
Savoir si les entreprises restées aux 39 heures sont des bons témoins de l’évolution que 
les entreprises passées aux 35 heures auraient connu en l’absence de réforme est sans 
doute la question la plus fondamentale. Cette hypothèse est une condition nécessaire à 
la mise en oeuvre des méthodes d’appariement. Elle peut renvoyer à deux questions : 
les entreprises restées aux 39 heures ont-elles des caractéristiques spécifiques qui ne les 
rendraient pas comparables aux entreprises passées aux 35 heures, d’une part ? Les entre-
prises restées aux 39 heures ont elles-évolué comme elles l’auraient fait s’il n’y avait pas 
eu les lois Aubry, d’autre part ?
Compte tenu de la chronologie des passages aux 35 heures, qui n’ont pas été simultanés, 
la première question se pose davantage pour les entreprises passées aux 35 heures après 
2000. Elle concerne davantage l’évaluation des effets du dispositif « Aubry 2 » que les 
dispositifs incitatifs « Aubry 1 » et « Robien ». Elle aurait rapidement interdit de prolon-
ger les estimations faites dans le temps si le dispositif législatif n’avait pas changé entre 
temps, par exemple pour mesurer les effets sur l’emploi sur plus long terme.
La seconde question renvoie notamment aux surcoûts que les entreprises restées à 39 
heures ont pu connaître du fait de la politique de réduction du temps de travail ; surcoûts 
lié au SMIC et surcoûts liés au changement de régime des heures supplémentaires. Face à 
ces questions, plusieurs postures sont possibles pour le chercheur. Certains se contentent 
de poser le problème et de le mettre en avant pour appeler à la prudence face aux sur-
plus d’emploi estimés par les méthodes d’appariement. D’autres, comme Gubian et alii 
(2004) proposent d’essayer de chiffrer ces surcoûts pour voir s’il faut y voir une aporie 
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ou, au contraire, un problème de second ordre. Gubian et alii (2004) estiment ainsi que la 
hausse du salaire horaire induit par la réduction du temps de travail sans baisse des rému-
nérations a contribué à la hausse du SMIC de manière négligeable en juillet 1999, pour 
1,6 point en juillet 2000 et pour 0,7 point en juillet 2001. En juillet 2000, la réduction du 
temps de travail a conduit à doubler la revalorisation du SMIC par rapport au niveau légal 
hors RTT, l’impact étant proportionnellement beaucoup plus faible l’année suivante. Ces 
effets directs

sont de l’ordre de grandeur de coups de pouce observées les années précédentes, qui 
auraient pu exister sans RTT, d’autant que la conjoncture économique était alors favo-
rable (le « coups de pouce » est un surplus de revalorisation que le gouvernement peut 
attribuer de manière discrétionnaire en plus du minimum légal). Les auteurs concluent à 
des effets limités sur les coûts des entreprises restées à 39 heures, une fois pris en compte 
l’effet de dilution (une hausse de 1 % du Smic induit une hausse bien moindre du salaire 
mensuel moyen), l’élasticité de la demande de travail au coût et les délais d’ajustement. 
Leur constat est le même concernant les effets des surcouts des heures supplémentaires du 
fait de l’existence d’une période transitoire. Ni l’un, ni l’autre ne seraient donc de nature 
à perturber significativement le comportement des entreprises témoin dans les études réa-
lisées. Ils auraient davantage joué si les mêmes méthodes avaient pu être employées pour 
étudier la pérennité dans le moyen terme des effets trouvés à court terme.

Un autre aspect de la question, qui concerne aussi les modèles structurels, concerne les ef-
fets de bouclages macroéconomiques. D’un côté, il faut financer les aides, avec un impact 
possible sur la fiscalité supportée par les entreprises, qu’elles soient passées à 35 heures 
ou non. De l’autre, si le dispositif créé des emplois, il génère des ressources fiscales 
et sociales nouvelles, tout en allégeant les dépenses sociales de soutien aux chômeurs. 
C’est là un angle mort dans les travaux d’évaluations réalisés, comme dans la plupart des 
travaux d’évaluation de quelle que politique que ce soit, qui se pose avec d’autant plus 
d’acuité que les politiques publiques concernées sont de grande ampleur. Cela conduit 
d’ailleurs Brodaty et alii (2007) à suggérer de ne réserver les méthodes d’appariement 
qu’à des dispositifs concernant une faible proportion de la population : « dès lors que 
ces programmes ont une ampleur plus importante, on ne peut ignorer l’existence d’effets 
sur l’équilibre général du marché du travail ». La réalisation de maquettes, dépendantes 
inévitablement d’un cadre d’hypothèses, pourrait apporter des éclairages, notamment sur 
les effets de retour différenciés que la politique de réduction du temps de travail (qui 
concerne tous les échelons salariaux) peut avoir par rapport à une politique d’allègements 
de cotisations sociales exclusivement centrée sur les bas salaires. Les effets de bouclage 
macroéconomique renvoient là encore davantage à la question de la pérennité des effets  
trouvés qu’à leur validité dans le court terme. 

Enfin, comme les aides ne bénéficient qu’à une partie des entreprises, elles pourraient 
fausser la position concurrentielle des unes par rapport aux autres, perturbant là encore 
le caractère témoin des entreprises non bénéficiaires. Cette dernière critique avait notam-
ment été avancée en réponse aux travaux de Crépon & Deplatz (2001) sur les effets des 
allègements généraux de cotisation. La situation n’est toutefois pas la même avec les 
35 heures, car dans le cas de la réduction du temps de travail, il s’agit surtout surtout de 
savoir si le montant des aides est suffisant pour qu’elles couvrent, avec la modération 
salariale et les gains de productivité, le surcoût induit par une réduction de la durée du 
travail sans diminution du salaire mensuel. Il ne s’agit donc pas de savoir si les entreprises 
témoins sont désavantagées du fait de la non perception des aides.
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III.2.2. Cas des modèles structurels

Outre leur intérêt explicatif, les modèles structurels permettent de faire l’économie de la 
question de l’échantillon témoin, voire des effets de bouclage s’ils intègrent cette dimen-
sion dans la modélisation. Ils supposent en revanche de partir d’un cadre théorique qui 
détermine forcément un champ des possibles et évacuent aussi, ce faisant, des résultats 
possibles. Le balayage de la littérature fait par Gilles (2007) l’illustre assez bien. De ce 
fait, l’opinion ou les préjugés du chercheur ne sont pas neutres. Vouloir disposer d’un mo-
dèle mathématiquement résoluble peut aussi conduire à des simplifications nécessaires, 
mais biaiseuses.
Quelle fonction de production choisir ? Quelle situation de marché introduire ? Peut-on 
faire l’économie d’un modèle d’équilibre général ? Faut-il intégrer l’incertitude ou le 
cycle de la demande dans la modélisation ? Voilà quelques unes des questions qu’il faut se 
poser et pour lesquelles les réponses apportées sont pas forcément neutres sur l’ampleur 
des effets sur l’emploi autorisé par le modèle retenu. 
Revenons plus en détail sur la première question : quelle fonction de production choisir ? 
Les fonctions de production usuelles excluent la question du choix de la durée du travail. 
La demande de travail de l’entreprise est formulée sous forme d’un volume global, sans 
distinction d’un effectif et d’une durée. Ces fonctions de production sont donc inadaptées 
pour rendre compte d’un arbitrage possible sur la durée moyenne alors que le choix de 
passer ou non aux 35 heures supposent explicitement un choix sur l’emploi et la durée. 
Pour en rendre compte, un modèle structurel doit donc introduire ces deux variables de 
choix avec éventuellement des raffinements si l’on considère que la durée du travail n’est 
pas la même selon les groupes de salariés, par exemple entre salariés soumis à une du-
rée moyenne et salariés soumis au forfait. Ce choix n’est pas une alternative entre deux 
durées possibles parce que les entreprises passant aux 35 heures peuvent aussi choisir 
l’amplitude de la baisse de la durée, au sein d’une fourchette des possibles permis par le 
mode de décompte initial des heures de travail (voir par exemple Pham [2002] : la baisse 
effective de la durée y est estimée à 6,8 % en moyenne pour les établissements passés à 
35 heures en 2000 qui ont exclu du décompte des heures travaillées des temps de pause 
auparavant inclus). 
La décomposition du volume de travail en produit d’un effectif et d’une durée n’est pas 
simple parce qu’elle introduit deux variables de choix pour l’entreprise, associées à un 
seul prix : le salaire horaire. Il est bien sûr possible d’introduire des coûts spécifiques 
associés aux effectifs, par exemple les coûts de recrutement, de formation, voire de licen-
ciement dans une optique de raisonnement sur le long terme. Mais ces coûts ne sont pas 
un prix, ils ne s’ajustent pas pour permettre un équilibre du marché.  Crépon et alii (2004) 
éludent la question dans leurs travaux en développant un équilibre partiel où la seule 
variable de choix concerne l’emploi ; mais la fonction de production Cobb Douglas qu’ils 
retiennent n’admet, sauf cas très particulier, aucune solution dans le cas où l’entreprise 
cherche à maximiser son profit en choisissant de façon optimale et de façon conjointe la 
durée du travail et l’emploi.
La façon de rendre compte des gains de productivité permis par les réorganisations in-
duites par la réduction du temps de travail constitue une autre difficulté dans la déter-
mination de la fonction de production. Les enquêtes réalisées par la Dares auprès des 
employeurs (voir Aucouturier & Coutrot [1999], Bunel & Coutrot [2002], Pham [2002]) 
montrent que dans un certain nombre de cas, il y a eu des réorganisations du travail, 
impliquant, selon les cas, des hausses ou des baisses de la durée d’utilisation des équipe-
ments. Même si les salariés se sont montrés majoritairement satisfaits des 35 heures, les 
degrés de satisfaction diffèrent selon les catégories. L’intensification du travail est l’une 
des causes de mécontentement. Les fonctions de productions usuelles intègrent souvent 
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une productivité marginale décroissante, avec un effet fatigue ou usure. Mais permettent-
elles de rendre compte des réorganisations ? Cela peut-il se faire simplement en ajoutant 
un paramètre lié à la durée du travail dans la fonction de production ? C’est l’option rete-
nue par Crépon et alii (2004), avec leur paramètre g. Ou faudrait-il plutôt partir de l’idée 
qu’il existe des familles de fonction de production et que les 35 heures peuvent conduire à 
passer d’une fonction à une autre, rendant l’exercice de modélisation alors très difficile ?
Deuxième question importante : quelle situation de marché introduire ? Une situation 
classique ou une situation de contrainte par la demande ? Chômage classique ou chô-
mage keynésien ? Les études macroéconomiques ex ante, comme les études théoriques 
micro-économiques montrent que le choix n’est pas neutre sur les effets que l’on peut 
attendre d’une réduction du temps de travail. On pourra se reporter par exemple à Aske-
nasy (2009) ou Gubian et alii (2004) qui présentent une synthèse de plusieurs études 
macroéconomiques réalisées. L’astuce de Crépon et alii (2004) est de ne pas trancher en 
essayant d’intégrer dans la modélisation l’affectation à l’une ou l’autre des situations. 
Cette affectation est toutefois réalisée globalement, par génération de passage aux trente-
cinq heures sans faire intervenir la nature des entreprises, qui détermine pourtant en partie 
leur situation de marché.
La troisième question porte sur les côtés du marché pris en compte. Crépon et alii (2004) 
proposent un modèle d’équilibre partiel qui exclut l’offre de travail. Dans le cas de l’éva-
luation des lois « Aubry », cette exclusion est-elle pertinente ? Peut-on faire l’économie 
d’un équilibre général introduisant l’offre de travail ? La question mérite d’être posée 
parce que la mise en place des 35 heures a été l’occasion d’une multiplication des discus-
sions dans les entreprises. L’existence d’accords avec les représentants du personnel ou 
validés par des référendums d’entreprises est un préalable à l’obtention des aides. C’est 
même la principale condition pour bénéficier des aides structurelles mises en place par 
la loi « Aubry 2 ». Or ces négociations ne portent pas sur des points secondaires. Elles 
portent sur des paramètres clés pour l’entreprise : l’amplitude de la baisse effective du tra-
vail, en lien avec des changements possibles de mode de décompte des heures travaillées, 
l’ampleur de la modération salariale ou le maintien du salaire mensuel, qui n’était garanti 
par la loi « Aubry 2 » que pour les bas salaires... Il existait donc pour les deux parties, 
les employeurs et les salariés, des espaces de négociation sur des contreparties, dont tous 
les travaux disponibles montrent qu’ils ont été exploités. Dès lors, un modèle structurel 
peut-il faire l’impasse sur l’un des deux côtés du marché du travail s’il veut rendre compte 
de la réalité de la politique de réduction du temps de travail ? Ignorer l’offre de travail, 
n’est-ce pas ignorer une marge de négociation permettant à l’entreprise d’obtenir avec les 
35 heures des évolutions dans l’organisation qu’il n’avait pu ou su obtenir avant, comme 
la modulation ? Par ailleurs, la prise en compte de l’offre de travail ne pourrait-elle pas 
faciliter la résorption de la difficulté à rendre compte du choix conjoint d’une durée et 
d’un effectif par l’entreprise ?
Une quatrième question porte sur la prise en compte de l’incertitude pesant sur la de-
mande. L’examen des accords négociés montre que la réduction du temps de travail a sou-
vent été l’occasion pour les employeurs d’obtenir l’adoption d’un principe de modulation 
du temps de travail. Celle-ci est d’ailleurs, avec la modération salariale, l’un des points 
de mécontentement des salariés à propos des 35 heures (voir par exemple Cette et alii 
[2003]). Dans bien de cas en effet, quand les délais de prévenance sont courts, la modula-
tion est source d’imprévisibilité pour les salariés, notamment au bas de l’échelle salariale. 
Or la modulation peut-être source de gains de productivité pour l’entreprise puisqu’elle 
permet d’ajuster la quantité de travail mobilisé au cycle des commandes. Dès lors, une 
modélisation qui ne laisse pas de place à cette opportunité ne prive t-elle pas la politique 
de réduction du temps de travail de l’un de ses intérêts pour les entreprises ? 
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Une dernière interrogation concerne les petites entreprises, même s’il est vrai que la plu-
part n’ont finalement pas abaissé la durée du travail à la suite de la loi « Fillon » de 
2003. Les outils mathématiques utilisés dans la modélisation pour calculer les situations 
d’équilibres optimaux supposent généralement des fonctions continues. Les fonctions 
discontinues ne rendraient-elles pas mieux compte de la situation des petites entreprises, 
avec l’existence d’effets de marches ?
Le choix de modèles structurels ne pose pas que des questions relatives aux choix de leurs 
hypothèses.La question de l’usage est aussi posée. Notamment, dès lors qu’une politique 
fait le choix de combiner plusieurs volets pour permettre des négociations donnant-don-
nant entre les deux côtés du marché du travail, est-il pertinent et légitime de chercher à 
isoler les effets d’un facteur par rapport à ceux d’un autre (dans le cas des 35 heures, les 
effets d’une baisse « pure » de la durée des effets des aides mises en place pour accom-
pagner la réduction du temps de travail) ? Cette manière de faire renvoie là encore à 
l’évaluation de politiques fictives. Jamais il n’a été question pour le législateur d’abaisser 
la durée du travail sans contrepartie. Sans la baisse de la durée du travail, il est peu pro-
bable que les entreprises aient pu négocier des réorganisations, notamment la modulation 
du temps de travail, qu’elles auraient pu mettre en place avant sans que, de fait, elles 
ne l’aient fait. Enfin, il est peu probable qu’une politique d’allègements de cotisations 
sociales pures se soit appuyée sur les mêmes paramètres que ceux retenus pour les aides 
« Aubry » ou « Robien ». Ne serait-ce parce que les économistes sont d’accord pour dire 
que la demande de travail très qualifié est beaucoup moins réactive aux allègements que 
la demande de travail peu qualifié. Autant comparer les effets de deux politiques globales 
a du sens, autant compartimenter les effets d’une politique globale pose question.

III.3. Les acteurs de l’évaluation : un rôle central des experts d’Etat

La plupart des études relatives à l’évaluation des 35 heures a été produite ou commandée 
par la DARES, service statistique du ministère en charge de l’emploi, et par une équipe 
de chercheurs de l’Insee, publiant sous l’étiquette du CREST, le centre de recherche en 
économie et statistiques alors dépendant de l’Insee. Les travaux sur les 35 heures donne 
donc une place centrale aux experts d’Etat de la statistique publique illustrant une certaine 
singularité française. Tant la Cour des Comptes (2005) que la Mission Novelli l’ont sou-
ligné, pour le regretter. Certains chercheurs aussi, comme Askenazy (2005) : « Compte 
tenu de l’ampleur des difficultés économtériques, l’Etat devrait organiser une diffusion 
plus large, voire à l’étranger, des bases de données anonymisées, dont il dispose pour 
permettre au maximum de chercheurs de tenter des approches variées et concurrentes. ». 
Signe de la sensibilité de la question de l’accès aux données sur les 35 heures, Crépon et 
alii (2004) jugent utile de préciser dans leur article que « la plupart des données utilisées 
dans cette étude sont d’une façon ou d’une autre, accessibles aux chercheurs souhaitant 
effectuer une analyse du même ordre », allant même jusqu’à préciser les portes d’entrées : 
le ministère du travail pour les fichiers des accords de 35 heures, l’Insee pour les sources 
fiscales (les DADS, source centrale de l’étude, n’est pas mentionnée). De telles précisions 
sont plutôt rares, tant dans la revue que dans les autres articles des auteurs.
Sans entrer dans les détails, plusieurs facteurs expliquent cette situation, dont certains 
dépassent largement notre sujet, comme la place de l’Etat et le rôle des grands corps 
dans l’expertise publique en France. Rappelons d’abord qu’en France, il existe un ser-
vice statistique publique structuré autour de l’Insee, direction du ministère des finances. 
L’institut national de la statistique et des études économiques est notamment en charge 
du recensement de population, de la comptabilité nationale, des statistiques démogra-
phiques et de diverses enquêtes sociales. Il produit et diffuse l’indice des prix, le PIB ou le 
taux de chômage. De nombreux ministères sont par ailleurs dotés d’un service statistique 
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ministériel, dont la place dans l’organigramme peut varier d’un ministère à l’autre. Ces 
services statistiques produisent des statistiques et des études relatives à leur champ d’ex-
pertise, en utilisant notamment les informations produites par les services opérationnels 
de leur ministère. Ils peuvent aussi faire profiter ces services de leur expertise. La DARES 
est l’un de ces services statistiques ministériels. La coordination et la cohérence de l’en-
semble du système est assurée par des mécanismes formels et informels. Du côté formel, 
le rôle central est tenu par le Conseil national de l’information statistique (CNIS), qui ras-
semble des représentants de l’ensemble de la société (syndicalistes, élus, associations...). 
Le programme de travail de l’Insee et des services statistiques ministériels est présenté 
et discuté en son sein pour ce qui relève de la production de données. Ce n’est toutefois 
pas le cas des travaux d’études. Tout projet de nouvelle enquête de la statistique publique 
y est discuté. Du côté  informel, les fonctionnaires des corps de l’Insee exercent dans les 
différents services statistiques ministériels et circulent de l’un à l’autre ou avec l’Insee, 
dans le cadre de mobilités gérées par l’Insee. 
Dans ce paysage, il était donc naturel que ce soit la DARES qui prenne en charge les tra-
vaux d’études et d’évaluation des 35 heures au sein de la statistique publique. Son impli-
cation s’est traduite par des travaux tout azimut que l’on ne retrouve pas forcément sur 
d’autres politiques : commandes d’études d’évaluation ex ante, traitement statistiques des 
formulaires administratifs accompagnant la remontée des accords de réduction du temps 
de travail, réalisations d’enquêtes et réalisation en interne de travaux d’évaluation, dont 
ceux cités dans la première partie. La Cour des Comptes (2005) a souligné cette « mobi-
lisation importante de la DARES » : « Pour étudier la mise en place de la loi du 13 juin 
1998, notamment dans la perspective du bilan prévu par la loi, la DARES a commandé 32 
études (soit 43,2  % du nombre total des études qu’elle a sous-traitées de 1998 à 2003). 
Elles portent sur des sujets importants, leur intérêt pour l’établissement du bilan est réel 
et elles ont été publiées. ».
L’implication forte de la DARES ne suffit pas à expliquer la quasi absence d’autres tra-
vaux. La difficulté à accéder aux données est souvent mise en exergue pour expliquer 
cette situation. Le « secret statistique » présente en effet un obstacle à une large diffusion 
de données individuelles d’entreprises ou de personnes physiques. Il résulte de la loi n° 
51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statis-
tiques. Lorsqu’ils collectent des informations sur les individus ou les entreprises, l’Insee 
et les services statistiques ministériels ne peuvent transmettre à des tiers des informations 
permettant de repérer directement ou indirectement les répondants. Cette règle permet 
de garantir la confidentialité, donc de contribuer à la confiance nécessaire pour assurer 
des taux de réponse élevés et une certaine sincérité dans les réponses fournies. Pour les 
entreprises, il s’agit aussi de protéger le secret commercial.
En réalité, un certain nombre de données d’entreprises était accessible aux chercheurs 
sous condition de respecter une procédure adaptée impliquant notamment le comité du 
secret du CNIS (celui-ci s’assure notamment que les données demandées sont bien néces-
saires au projet d’étude présenté). Depuis la loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008 relative 
aux archives, cette procédure a été élargie aux données sur les personnes. Les enquêtes 
ACEMO, les fichiers des accords de réduction du temps de travail ou les enquêtes ad hoc 
réalisées par la Dares étaient ainsi accessibles. L’accès aux données n’est donc pas un 
argument suffisant pour expliquer le faible investissement des chercheurs. 
La Cour es Comptes (2005) dresse d’ailleurs elle-aussi le constat d’une « implication in-
suffisante des organismes de recherche », notamment de ceux qui bénéficient de finance-
ments principalement publics. L’accès au données est évoquée comme cause partielle mais 
l’accent est aussi mis sur la liberté de programmation de ces organismes. Pour elle, « la 
séparation entre la recherche et l’étude d’une part, la décision politique et administrative 
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de l’autre, est trop grande. ». Citant le CREST, elle remarque que « les chercheurs [du 
centre] s’auto-saisissent en général des thèmes de leurs recherches, la seule exigence 
étant qu’elles débouchent sur des publications dans des revues d’audience internationale. 
[…] Contrairement à ce que l’on observe à l’étranger, les centres d’études ou les labo-
ratoires de recherche universitaires sont peu présents dans le domaine de l’évaluation 
des politiques d’aides à l’emploi, même si cette situation semble en train d’évoluer. Ils 
interviennent surtout dans l’exécution d’études commandées par la DARES. ». Dans ce 
passage de nouvelles pistes d’explication à la faiblesse de regards externes sont propo-
sées : l’intérêt professionnel des chercheurs, qui peuvent préférer les investigations mé-
thodologiques novatrices aux travaux appliqués utilisant des outils déjà bien exploités ; 
l’existence ou non d’appels d’offres avec financement à la clé pour inciter les chercheurs 
à s’orienter sur les terrains de l’économie appliquée si leur centre d’intérêt professionnel 
ne les y conduit pas naturellement.
Est-ce pour autant qu’une évaluation par des chercheurs externes serait préférable ? Cette 
question n’a pas de réponse simple, tant elle dépend des conditions de mise en pratique. 
En cas d’appel d’offre, le lien entre client et prestataire n’assure pas forcément une indé-
pendance professionnelle institutionnellement plus assurée que le lien hiérarchique entre 
un ministre et ses services (par deux fois, les syndicats du ministère du travail sont mon-
tés au créneau à propos des travaux d’évaluation des 35 heures, une fois sous François 
Fillon, une fois sous Martine Aubry). Le goût pour des constructions méthodologiques 
complexes et des outillages les plus élaborés possibles n’est pas forcément non plus le 
plus approprié pour faire oeuvre de pédagogie sur ce que les travaux d’évaluation peuvent 
ou ne peuvent pas dire. Il n’en demeure pas moins que, sans que cela ne remette en cause 
leur professionnalisme, la monopolisation des travaux d’évaluation par des experts d’Etat 
peut susciter forcément une certaine suspicion. Ainsi, le sociologue qui s’intéresserait aux 
auditions de la mission Novelli, regarderait sans doute avec un oeil critique l’appui de 
deux fonctionnaires du corps de l’INSEE aux travaux de la DARES, réalisés en partie par 
des fonctionnaires du même corps.

En guise de conclusion
Ce survol de l’évaluation ex post des 35 heures invite à multiplier les travaux, les points 
de vue et les approches en matière d’évaluation des politiques publiques. Des difficultés 
existent. Il ne faut pas en prendre prétexte pour rejeter l’exercice mais de la pluralité 
des travaux essayer de voir si des résultats convergents et cohérents se dessinent. Ces 
difficultés, il faut bien sûr en faire état mais sans surjouer le trait pour mieux vendre sa 
propre approche ou récuser des résultats contraires à sa doxa. Pour cela les chercheurs 
ont aussi leur propre responsabilité dans le maintien d’une sous-culture de l’évaluation 
dans l’exercice des politiques publiques en France. Cette responsabilité passe peut-être 
aussi par un autre canal, plus idéologique. L’évaluation des 35 heures a fait l’objet de 
nombreuses critiques alors même que les travaux sur cette politique ont été nombreux sur 
une courte période. Par comparaison, les initiatives sur les allègements généraux de coti-
sations sociales restent peu nombreuses et beaucoup pourrait encore être fait, ne serait-
ce, par exemple, que d’établir des analyses descriptives des bénéficiaires, des montants 
perçus, en relation par exemple avec leur situation financière. Le fait que les allègements 
généraux de cotisations sociales soient compatibles avec les préconisations de la théorie 
économique dominante – qui parle souvent d’allègement de « charges » (les mots ont un 
sens) - alors que les 35 heures ne l’étaient pas n’est sans doute pas étranger à cet état de 
fait. La doctrine et l’idéologie ne se cantonnent pas au champ du politique.
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A N N E X E  
 
 

La pertinence des évaluations de la DARES à la question

Extraits des questions adressées par le président et le rapporteur de la Mission Novelli à 
l’occasion de diverses auditions.

A Michel Didier (Rexecode) : « M. le directeur, vous vous êtes livré à une analyse assez 
critique de la méthode qui a été retenue par la Dares […]. Or, il semble que cette méthode 
soit la seule employée par les pouvoirs publics […]. Cette méthode consiste, rappelons 
le, à procéder à une généralisation à partir de données recueillies sur un échantillon d’en-
treprises ayant opté pour les 35 heures. Pouvez-vous nous dire si d’autres évaluations 
publiques, reposant sur une méthode différente, ont été réalisées, à l’époque ou actuelle-
ment ? »
A Jean-Michel Charpin (directeur général de l’INSEE) : « J’ai beaucoup apprécié 
votre exposé. J’ai noté les critiques méthodologiques que vous aviez adressées aux re-
cherches de la DARES, même si vous avez noté qu’aucune recherche n’en était exempte. 
Si j’ai bien compris, l’INSEE s’est inspiré des travaux de la DARES pour quantifier les 
créations d’emploi dues aux 35 heures. Pouvez-vous nous le confirmer ? L’INSEE pré-
voit-il, […] d’apporter une contribution plus lourde ne reprenant pas la méthodologie de 
la DARES ? » « Les évaluations sur le nombre d’emplois créés par les 35 heures sont 
divergentes. M. Didier, directeur de Rexecode, avance le chiffre de 150 000 emplois. Il 
nous a montré un tableau très intéressant mettant en parallèle l’évolution du chômage 
en France et dans la zone euro. Le décrochage qui apparaît correspond à ce nombre de 
150 000. Les estimations de la DARES semblent sujettes à caution. A combien estimez-
vous, en tant que directeur général de l’INSEE, le nombre d’emplois créés par les 35 
heures? »
A Jean-Luc Tavernier, (directeur de la Prévision, ministère des finances) : « Vous 
avez indiqué qu’il n’existait qu’une seule source officielle de production des chiffres, à 
savoir la DARES. Toutefois, nous avons reçu M. Michel Didier, directeur de Rexecode, 
qui est un institut reconnu. […], M. Didier nous a cité un chiffre de 150 000 emplois créés 
à la suite de la RTT. Comment faire pour connaître la réalité des données, c’est-à-dire une 
réalité fondée sur plusieurs sources qui se recoupent et qui permettent d’obtenir le vrai 
chiffre ? En effet, il est difficile pour notre mission de procéder à une évaluation au regard 
de deux sources, aussi crédibles l’une que l’autre [...] »
« Ma première question prolonge celle de M. le président. Depuis le début de cette mis-
sion, nous remarquons que nos différents interlocuteurs s’appuient tous sur une source 
unique, la DARES. N’y a-t-il pas là, compte tenu de l’extraordinaire complexité de la 
matière, une incertitude majeure qui pèse sur l’évaluation globale ? »
A Michel Rouillault (auteur d’un rapport officiel sur les 35 heures) : « [...]Vous avez égale-
ment noté que la méthodologie de la DARES dans la détermination du nombre d’emplois créés 
pouvait présenter un biais. […] Il me semble que ce constat doit être précisé, car il conditionne en 
partie l’évaluation du coût net de la réduction du temps de travail »

A Annie Fouquet (Directrice de la DARES) : « Merci, Mme la Directrice, de cet exposé assez 
complet, qui a commencé et s’est conclu avec un regret, le même que le nôtre : votre direction 
est source unique de chiffres sur les effets de la réduction du temps de travail. A l’évidence, cela 
vous place dans une situation inconfortable, compte tenu de la charge politique qui en résulte. Je 
regrette tout à fait cette situation, […], car la pluralité des réflexions aurait pu apporter plus de 
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sérénité dans le débat […]. « [concernant les créations d’emploi censées résulter des 35 heures], 
nous sommes tous embarrassés par le fait que de cette évaluation va très logiquement se déduire 
le coût. Selon que nous estimons les chiffres à 400 000, 300 000 ou 150 000 emplois, les effets 
nets sont tout à fait différents. »

« J’en viens à vos évaluations et à leurs biais, censés être appréhendés et corrigés. Ils ont été rele-
vés tant par M. Charpin que par M. Didier. Je souhaitais savoir si, à votre avis, les biais de sélec-
tion, tels qu’ils ont été analysés, sont véritablement pris en compte par vos études. Par ailleurs, 
pouvez-vous dénombrez ces biais et indiquer comment vous avez pu les corriger ? »

A Fitoussi (OFCE) : « Notre mission est, en particulier, très étonnée par les écarts exis-
tant entre les estimations du nombre d’emplois créés par la réduction du temps de travail. 
Celles-ci vont de 150 000 à 385 000, voire 400 000 emploi. Nous aimerions savoir si 
l’OFCE s’est livré à une telle estimation ? »
« Je voudrais vous interroger sur les travaux d’évaluation du nombre d’emplois créés 
par les 35 heures.[...] Vous avez souligné la grande difficulté à évaluer ce nombre. A ma 
connaissance, seule la DARES, rattachée au ministère des affaires sociales, a procédé ré-
gulièrement à une telle estimation. La Directrice de la DARES a d’ailleurs regretté devant 
nous son isolement dans cette évaluation, ce qui révèle sans doute un certain malaise.
Elle-même, et certains autres de nos interlocuteurs, ont relevé des biais dans l’analyse de 
la DARES. Je souhaiterais connaître votre avis sur ces travaux. »
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